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«LE RETOUR», un mot à apprivoiser
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avec la documentation OOM

quatre centres d'enregistrement ou
dans la zone de transit d'un aéroport
suisse, qu'il s'agisse d'un départ volon­
taire ou imposé. LODM (Office fédéral
des migrations), en accord avec l'OIM
et la Direction suisse de développe­
ment et de coopération propose des
programmes spécifiques à l'étranger
Les premiers programmes ont été mis
en oeuvre pour permettre le retour des
requérants de Bosnie et du Kosovo,
soit 50'000 personnes en tout En plus
des prestations individuelles d'aide au
retour, les programmes spécifiques
(lire le tableau) ont financé des projets
d'aide structurelle sur place. Ceux-ci
ont pour but l'amélioration des struc­
tures dans les pays d'origine et doivent
bénéficier aux populations résidentes
en général. Les projets peuvent concer­
ner des domaines aussi divers que la
reconstruction d'écoles, de structures
médicales ou le soutien à l'emploi et à
la formation.

au retour adéquates. En collaboration
avec l'Organisation mondiale pour
les migrations (OIM) dont le siège
est basé à Genève, des informations
particulières (le coût du logement, la
disponibilité d'un médicament, par
exemple) peuvent être obtenues dans
le pays d'origine pour permettre un
retour sûr à tout requérant d'asile qui
sollicite cette aide. Ainsi, une personne
vulnérable (malade) sera accompagnée
dans toutes ses démarches par des
professionnels qui supervisent sa réins­
tallation dans sa région d'origine.
Laide au retour individuelle s'adresse

aux personnes relevant du domaine de
l'asile, sans distinction de nationalités.
Les prestations offertes dans ce cadre
comprennent. le conseil et l'organisa­
tion du retour, la prise en charge des
frais de voyage, un forfait de base de
1'000 francs (suisses) par adulte (500
francs par enfant) et une aide indivi­
duelle complémentaire d'un montant
pouvant atteindre 3'000 francs pour
la mise en oeuvre d'un projet de réin­
tégration professionnelle ou sociale,
lorsque le délai de départ est encore
valable. Il est aussi possible, pour les
malades, de bénéficier d'une aide indi­
viduelle pour motifs médicaux (achat
de médicaments et prise en charge
d'un traitement après le retour)

Programmes spécifiques
Depuis le 1er mars 2005, l'aide au
retour peut être accordée depuis les

Ethiopie (depuis juin 2006)

Maghreb: Algérie, Tunisie, Maroc, Libye et Mauritanie (depuis nov. 2005) 39

Géorgie (depuis janvier 2006)

Arménie (depuis mai 2004) 55

Angola (depuis novembre 2002) 67

Afrique de l'Ouest: Guinée, Sierra Leone, Mali, Burkina Faso (depuis nov. 2005) 23

Nigeria (depuis juillet 2005) 23

Irak (depuis juillet 2003) 385

Balkans: Serbie & Monténégro, Kosovo, Bosnie (depuis juillet 2003) 177

Nombre de départs depuis le début du programme au 30 août 2006

Programmes d'aide au retour à l'étranger

ossier

Laide au retour existe en Suisse depuis
presque dix ans. Elle a la chance et
l'inconfort de se situer au carrefour des
certitudes. Elle se concentre sur une
réalité le «RETOUR», qu'on le veuille
ou non, fait partie de la problématique
de l'asile.
Dans les faits, le Bureau de conseil
en vue du retour (CVR) rencontre
des personnes pour qui le retour est
la meilleure option dans une con­
figuration très individuelle. choix
enthousiaste en raison d'un revire­
ment de situation politique dans le
pays d'origine, envie de mettre fin à
une situation d'exil, désir de mieux se
réaliser .. ou simple manoeuvre pour
échapper à un renvoi forcé. Chaque
mois, 130 requérants d'asile quittent la
Suisse avec l'aide au retour En 2005,
ils étaient 1202 à prendre le chemin
retour
Concrètement, l'aide au retour a
financé la réalisation de dizaines de
projets individuels et permis à autant
de personnes de reconstruire leur vie
après un retour au pays. Les exemples
ne manquent pas, de l'ouverture de
petits commerces (magasin d'alimen­
tation, cybercafé, salon de coiffure) à
l'achat de bétail pour une exploitation
agricole, en passant par la poursuite
d'une formation ou la reprise d'études.

Nature de l'aide
Il est à rappeler que le CVR ne
s'adresse qu'à des personnes volon­

taires. Et que des personnes admises
provisoirement et des réfugiés statu­
taires font régulièrement la démarche
du retour, sans aucune pression autre
que leur désir Il planifie le retour des
intéressés et définit les mesures d'aide

Lancez les mots «aide au
retour» dans une discussion sur
l'asile et observez... Les réac­
tions sont immédiates et très
contrastées: s'il y a un débat
possible au sujet de l'aide, de
sa forme et des montants attri­
bués, le mot qui fâche vraiment,
c'est le mot «RETOUR». Nous
décortiquons ici le contenu
réel de ce mot que les autorités
fédérales ont élaboré pour les
requérants d'asile qui doivent
quitter la Suisse.
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Certains requérants d'asile ont choisi de retourner au pays avec l'appui de l'Aide au retour. D'autres se sont
sentis contraints de le faire. D'autre, enfin, ont refusé les propositions faites. Témoignages.

Une boulangerie à Luanda
Julieta Vanda Gouveia De Brito, origi­
naire d'Angola, est arrivée en Suisse en
novembre 2005 avec son fils de 10 ans.
Sa demande d'asile a été rejetée dès le
Centre d'enregistrement de Vallorbe.
Sommée de quitter la Suisse dans un délai
très court, elle n'a pas hésité longtemps à
introduire une demande d'aide au retour.
Pour elle, des séances d'explication avec
les agents du Bureau d'aide au départ
de la Croix-Rouge genevoise ont été fort
utiles. Il fallait comprendre le fonction­
nement du dispositif de l'aide et monter
un projet fiable pour sa réinsertion en
Angola. <<.J'ai opté pour un projet de bou­
langerie à Luanda (capitale de l'Angola) et
la location d'une pièce d'habitation pour
un mois, le temps de m'installer à mon
propre compte. Je devrais réceptionner la
somme accordée à mon projet dès mon
arrivée à Luanda.» Toutefois, Mme De
Brito pense que les candidats au retour,
s'ils ne parlent pas une langue nationale
suisse, ont de sérieuses difficultés pour
comprendre tous les contours de l'Aide
au retour «Moi-même, j'ai failli commet­
tre des erreurs», affirme t-elle.

mes compatriotes reviennent et ne retrou­
vent ni travail ni logement dans notre
pays.»

Rédaction genevoise,
jurassienne et valaisanne

Commentant le fonctionnement de l'Aide
au retour, M. Utiashvili affirme que «tout
a été bien organisé par les bureaux suis­
ses, ce qui m'a permis d'arriver dans mon
pays sans aucun problème.»
La réalisation de son projet est en cours
et il dit avoir bientôt fini l'installation de
son garage, même si quelques outils font
défaut Il suffit de les acheter avec l'aide
financière reçue sur place.
M. Utiashvili assure n'avoir aucun regret
suite à sa décision de quitter la Suisse.
Même s'il ne saurait préjuger «de l'ave­
nir, vu la tension qui s'installe entre mon
pays et la Russie. Ces derniers jours,
les Géorgiens habitant la Russie ont
été expulsés et ont tout perdu. Je me
retrouve donc dans une conjoncture où

les circonstances de son retour. <<.Je n'ai
pas rencontré de difficultés. Tout était en
ordre, j'avais reçu une partie de l'argent
que m'a alloué l'Aide au retour à mon
départ de Suisse et l'autre moitié à mon
arrivée en Géorgie.»

Quelques bénéficiaires témoignent

~ M Utiashvili reçoit chez lui en Georgie le matériel professionnel acheté en Suisse.

Ilia UTIASHVILI est un Géorgien, un ex
requérant d'asile et un carrossier pas­
sionné. A l'issue de sa procédure d'asile,
informé sur la possibilité de soumettre
à l'Office fédéral des Migrations un
projet de réintégration professionnelle
dans le cadre du Programme de retour
en Géorgie, il n'a pas hésité longtemps.
ce serait un atelier de carrosserie, avec
de l'outillage acheté en Suisse, qualité
«made in Swizterland» oblige 1

La préparation du retour a suivi son cours
et M. Utiashvili a quitté la Suisse pour
Tbilissi le 11 septembre dernier Laide
au retour accordée par l'Office fédéral
des Migrations a pris la forme d'une aide
financière immédiate de 2'000 francs
et de l'achat de l'outillage nécessaire au
démarrage d'un atelier de carrosserie
pour une valeur supplémentaire de 5'000
francs environ, frais d'expédition compris.
Nous avons joint M. Utiashvili chez lui à
Gurganii, où il s'affaire à lancer son entre­
prise, dans des locaux qu'il partage avec
un associé. Sans hésiter, il nous a raconté
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Les services-conseils
cantonaux en vue du retour
Fribourg
Bashkim Mazreku
Chantal Duruz
Croix-Rouge fribourgeoise
Division requérants d'asile
Conseils en vue du retour
Ch. Nicolas-de-Flue 20
Case postale 25
1705 Fribourg
02642541 63
02642541 66

Genève
Jacques de Preux
Katja Bisetti
Marie-Félix Nieto
Evelyne Capra
Croix-Rouge genevoise
Bureau d'aide au départlmmigration
Conseils en vue du retour
9, route des Acacias
0223040470
0223040479

Jura
Nathalie Marquis
Service de l'état civil et des habitants
Conseils en vue du retour
1, rue du 24 -Septembre
2800 Delémont
0324205684
0324205681

Neuchâtel
Béatrice Loetscher
Service des migrations
Office du séjour & de l'établissement
Bureau Conseil en vue du retour
Rue de Tivoli 28, CP 124
2003 Neuchâtel
0328894308
0328899823

Valais
Christiane Terrettaz
Conseils en vue du retour - CVR
Zone Industrielle N4
Le Botza
1963 Vétroz
027 345 3906
027 345 3901

Vaud
Thierry Charbonney
Herbert Bodenmann
Marija Corradini
Service de la Population
Service de conseils en vue du retour (CVR)
Av. de Beaulieu 25
1004 Lausanne
0213169755
0213164892
021 3169983
0213164630

La Rédaction

~ L'aide au retour a permis à ce jeune Guinéen d'être propriétaire de son taxi.
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Avec un premier refus à sa demande d'asile, notre rédacteur Siaka Barro a obtenu un diplôme de manage­
ment d'entreprise comme projet de retour dans son pays d'origine, le Burkina Faso. Il explique ici son chemi­
nement.

(

(

(

@

Siaka BARRO

tions suscitées par ma décision, je répon­
drai qu'il est possible de retourner chez
soi si l'on en a la volonté et que le dialo­
gue avec son pays d'origine n'a pas été
rompu. C'est ma modeste contribution à
la construction de mon pays.

l'Siaka Barro est se sent outillé pour une meilleure inser­
tion professionnelle au Burkina Faso.

L'aide au retour
comme solution
Tous ces éléments ont été
un des éléments clés de ma
demande d'aide au retour,
ajoutés à certains événe­
ments politiques dans mon
pays, qui laissaient entrevoir
une résolution possible de
mes problèmes.
J'ai donc entrepris des
démarches pour rentrer en
position de force, avec un
diplôme solide en poche.
Llnstitut suisse pour la
formation des chefs d'entre­
prise proposait un cours sur
six mois pour un montant
total de 10'000 francs. Laide au retour
a accepté d'en payer 3'000 francs, et le
reste a été récolté grâce à un large mou­
vement de soutien.
Mon diplôme de management d'en­
treprise, obtenu en septembre, est un
signe de remerciement à l'Etat suisse, aux
Suisses et à la Fondation vaudoise pour
l'accueil des requérants d'asile (Fareas),
qui m'ont permis, malgré les difficultés
rencontrées, de reprendre confiance en
moi. En réponse aux nombreuses ques-

mon isolement me pesait
de plus en plus et affectait
mon état de santé. A quoi
s'est ajouté le climat autour
de l'asile, avec la campa­
gne en vue des votations
du 24 septembre, dont
j'avais prévu le résultat un
an déjà auparavant Dans
la sagesse africaine, on dit
souvent «Aide-toi, et le ciel
t'aidera» Ainsi naquirent
en moi le courage et la
volonté de prendre mon
avenir en main.

Opportunité

La voie de la formation

Lundi 23 février 2004, muni de mon pas­
seport, de quelques documents profes­
sionnels et de justice, j'ai quitté mon pays
pour demander une protection provisoire
à la Suisse, un pays que je connaissais
bien. En effet, mon titre de représentant
de la Chambre de Commerce Suisse
Afrique Centrale et de l'Ouest, au Burkina
Faso, m'avait permis d'y séjourner quel­
quefois. Convaincu de mes motifs d'asile,
j'ai espéré durant treize mois, étant sûr
d'obtenir une réponse positive. Tout
demandeur d'asile souhaite un avenir
meilleur avec l'obtention d'un permis B.
la possibilité d'un regroupement familial,
l'intégration dans la vie active en Suisse,
voire la possibilité d'un digne retour dans
son pays d'origine. Ma vision des choses
s'est brisée ce jour du 10 janvier 2005,
date à laquelle ma demande d'asile a été
refusée.

L'heure du bilan
Que faire 7 Devais-je encore espérer quel­
que chose en Suisse grâce à un recours
bien formulé 7 Avais-je encore ma place
en Suisse 7 Pourquoi les autorités n'ont­
elles pas cru à ma demande d'asile 7 Bref,
tant de questions qui hantaient mon
esprit, et auxquelles je ne trouvais pas de
réponse. Entre mes désirs et l'impossibilité
de les obtenir, j'ai fini par sombrer dans la
dépression.
La Suisse, pour un demandeur d'asile,
n'était pas celle que j'étais habitué à
fréquenter lors de mes séjours dans les
palaces, les dîners avec des ministres ou
de hauts dignitaires de l'économie suisse,
ni même comme dans le souvenir de mon
voyage de noces, en juin 2003, entre
Zurich, Berne et Genève. Le confort et les
honneurs avaient laissé place à un statut
précaire synonyme de misère.
Ma situation de requérant devenait de
plus en plus insupportable. La réponse
à mon recours tardait à venir, alors que
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Interview

QueUe aide au retour en 2007?

Grégoire Crettaz, Chef de section suppléant à l'Aide au retour de l'Office fédéral des migrations (OOM), à Berne, nous
présente les perspectives des différents programmes de retour au pays des migrants, suite à la modification des lois sur
l'asile et les étrangers.

~ Grégoire Crettaz, Chef de section suppléant à l'QOM

La nouvelle loi sur l'asile
a-t-elle des effets sur l'aide
au retour?
Non. Par contre, la Loi sur les étrangers (LEtr)
permet maintenant l'accès à cette aide aux
personnes victimes de traite d'êtres humains
et les personnes exploitées, au sens de l'arti­
cle 60 de ladite loi. «La Confédération peut
autoriser l'étranger qui quitte la Suisse volon­
tairement, et dans les délais prescrits, à béné­
ficier des programmes d'aide au retour et à
la réintégration.» Un groupe de travail est en
train de réfléchir sur les différentes catégories
de personnes susceptibles de bénéficier de
cette aide dès 2008. Je peux déjà vous ébau­
cher quelques profils des étrangers âgés, des
femmes en situation difficile, des travailleurs à
très bas revenu ..

L'aide au retour concerne t-elle
aussi les personnes touchées
par des mesures de Non
entrée en matière(NEM)?
Les NEM peuvent bénéficier des prestations
liées à l'aide au retour depuis le 1er avril
2006. Les requérants d'asile séjournant dans
la zone de transit d'un aéroport ou encore
dans un Centre d'enregistrement (CERA)
ou un centre de transit de la Confédération
peuvent demander et obtenir l'aide au retour
en cas de départ volontaire ou imposé. Laide
comprend une assistance financière de 500
francs par adulte et 250 francs par mineur
et l'aide au retour individuelle pour raisons
médicales.

L'élargissement de l'aide au
retour à ces différentes catégo­
ries corrobore t-elle l'idée que
la Suisse est en passe de se
barricader et recevoir de moins
en moins d'étrangers?
Vu l'ampleur du phénomène migratoire, la
Suisse a fait le choix de réagir avec justesse,
en traitant les causes. Laide au retour ne
résume pas cette politique. LOffice fédéral
des migrations agit aussi dans les pays de pro­
venance des migrants. Des campagnes sont

menées dans des pays comme le Cameroun,
le Nigeria pour exposer les difficultés de séjour
dans les pays développés comme la Suisse
et les danger de la migration irrégulière. La
Direction de développement et de la coopéra­
tion (DDC), l'Organisation internationale pour
la migration (OIM) sont régulièrement consul­
tées par l'ODM afin de mettre en oeuvre ce
programme de sensibilisation en direction des
migrants potentiels.

Et à l'intérieur de la Suisse?
LODM envisage aussi d'intensifier les contacts
avec les communautés étrangères installées
en Suisse dans l'optique d'avoir un meilleur
dialogue sur la question du retour Il est prévu
de faire le même travail avec les Etats voisins
membres de l'Union européenne. Lexpertise
suisse peut servir d'exemple pour l'Europe.

Comment se passera le dialo­
gue avec les pays de prove­
nance des requérants d'asile

avec les nouvelles formes
de l'aide au retour?
Les discussions vont toujours s'opérer par voie
diplomatique ou par le travail sur le terrain
d'une délégation de l'ODM. Nos discussions
vont tourner, comme d'habitude, autour des
questions liées à la délivrance des documents
de voyage pour les candidats au retour. Les
causes de migrations vont être abordées.
Notre réponse se formule d'ores et déjà sous
forme de projets d'aide structurelle et de for­
mation. LODM a beaucoup agi dans ce sens
dans les Balkans, au Sri Lanka (construction
d'une dizaine d'école dans le nord) et en
Afrique (projet de microcrédit en Guinée), par
exemple. Il va falloir renforcer cet effort Dans
ce dernier pays, nous venons de lancer un
nouveau projet pilote en collaboration avec
les organisations non gouvernementales loca­
les pour permettre aux jeunes de se former
aux métiers du commerce et pour la gestion
des ateliers d'artisans. Le projet vient d'être
approuvé et va bientôt commencer

Propos recueillis par la Rédaction.








































